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INTRODUCTION

Conformément aux dispositions de l’article 28 de son Règlement, le Conseil permanent a installé la Commission générale à sa séance du 15 juillet 2009. En vertu de l’article 15 de ce Règlement, le bureau de la Commission sera composé du Président et du Vice-président du Conseil permanent.

Outre les mandats qui lui sont confiés par son Règlement, le Conseil permanent a demandé à la Commission générale d’examiner et de mettre en œuvre treize résolutions approuvées par la trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale et d’examiner sept rapports annuels d’organes, organismes et entités de l’Organisation.

MANDATS

L’article 16 du Règlement du Conseil permanent octroie les attributions suivantes à la Commission générale: 

a)
De donner des avis au Conseil permanent et à son président sur les questions qui relèvent de la sphère de compétence de cet organe, et dont l’examen a été confié à la Commission générale parce qu’elles n’ont pas été soumises à d’autres commissions; 

b)
De formuler et d’adresser au Conseil, au président de celui-ci et aux présidents des commissions, des recommandations sur la marche et la coordination des travaux du Conseil et de ses commissions, et à cet effet, de créer au besoin une sous-commission de coordination présidée par le Président de la Commission et composée des présidents des organes précités; 

c)
D’examiner périodiquement, en vertu d’un mandat du Conseil permanent, la pratique des procédures et méthodes de travail en vue d’accroître le plus possible son efficacité et de tirer le meilleur parti du temps dont elle dispose pour la réalisation de ses activités;

d)
D’examiner les rapports que présentent les organes, organismes et entités visés à l’article 91 f de la Charte, à l’exception de ceux dont l’examen est confié à la Commission des questions juridiques et politiques conformément au dit Règlement, et de soumettre au Conseil permanent les rapports pertinents qu’elle établit et dans lesquels elle formule les observations et recommandations ainsi que les projets de résolution s’y rapportant;

e)
D’examiner les autres rapports présentés par les organes, organismes et entités, ainsi que ceux qui sont présentés par les Unités du Secrétariat général; 

f)
D’élaborer les projets de résolution sur les thèmes que lui assigne le Conseil permanent ou qui ne relèvent pas d’autres commissions permanentes; 

g)
De s’acquitter des autres tâches que lui confie le Conseil permanent.

À ses séances du 15 juillet et du 29 septembre 2009 et en vertu de l’article 30 de son Règlement, le Conseil permanent a décidé que la Commission générale serait responsable des mandats suivants émanés de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4422/09 rev. 2 corr. 1):

1.
AG/RES. 2440 (XXXIX-O/09)
Développement des télécommunications dans la région visant à réduire la fracture numérique 
2.
AG/RES. 2441 (XXXIX-O/09)
Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes 
3.
AG/RES. 2450 (XXXIX-O/09)
Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain 
4.
AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09)
Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará”

5.
AG/RES. 2452 (XXXIX-O/09)
Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation des États Américains
6.
AG/RES. 2454 (XXXIX-O/09)
Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes
7.
AG/RES. 2483 (XXXIX-O/09)
Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain
8.
AG/RES. 2486 (XXXIX-O/09)
Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents
9.
AG/RES. 2487 (XXXIX-O/09)
Appui au développement socio-économique et à la stabilité politique durable en Haïti
10.
AG/RES. 2489 (XXXIX-O/09)
Appui à une coopération interrégionale accrue avec l’Union africaine
11.
AG/RES. 2491 (XXXIX-O/09)
La coopération continentale pour la protection civile et la réponse aux maladies transmissibles, y compris la grippe A (H1N1)

12.
AG/RES.2494 (XXXIX-O/09)
Protection du consommateur
13.
AG/RES. 2528 (XXXIX-O/09)
Modernisation et utilisation des technologies électorales dans le Continent américain
14.
Observations et recommandations relatives aux rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (Article 91 f de la Charte de l’OEA)
/
a. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

b. Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

c. Tribunal administratif (TRIBAD)

d. Commission interaméricaine des femmes (CIM)

e. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

f. Institut interaméricain de l’enfance (IIN)

g. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

méthodologie 

La présidence suggère de tenir au moins 6 réunions, soit 2 par mois, réservant les deux dernières à la présentation des rapports annuels par les organes, organismes et entités ainsi qu’à l’examen de ces rapports et des projets de résolution qui les accompagnent.

Ainsi, et étant donné le bon fonctionnement de cette façon de procéder lors des trois dernières assemblées générales, la présidence suggère que les lignes directrices suivantes soient adoptées pour la négociation des projets de résolution:

· Les délégations préparent et déposent les projets de résolution conformément aux modèles approuvés par le Conseil permanent au moyen de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) et avec l’appui des divers secteurs du Secrétariat général.

· Le temps consacré á la négociation de chaque projet, durant les premiers débats, pourrait être de 30 minutes. Ce temps dépendra du nombre de résolutions devant être examinées à chaque réunion ou sera adapté selon les circonstances.

· Envisager, lors de la préparation des projets de résolution, la possibilité de réduire la quantité de paragraphes dans le préambule et le dispositif, et d’étendre la durée des mandats à deux ans.

· Établir que les séances spéciales se déroulent chaque année au plus tard à la mi-mars.

· Au cours du processus de négociation des projets, on suggère que les délégations réussissent à obtenir un accord entre les États membres avant la présentation des projets devant la Commission générale.

· Fixer au 23 avril 2010
/ la date limite pour la présentation de projets de résolution.

PRÉSENTATION DE RAPPORTS ANNUELS

Fixer au 8 mars 2010 la date limite de réception des rapports annuels et des projets de résolution des organes, organismes et entités de l’Organisation. En relation avec les délais impartis pour la présentation des rapports, il sied de mentionner que l’article 35 du règlement du Conseil permanent prescrit ce qui suit: «Les rapports annuels et spéciaux que doivent présenter les organes, organismes et entités de l’Organisation conformément à l’article 90 f de la Charte doivent être soumis au Conseil permanent par l’intermédiaire du Secrétaire général au plus tard 90 jours avant l’ouverture de chaque Session ordinaire de l’Assemblée générale» ; «Le Conseil permanent n’examine que les rapports qui ont été présentés dans les délais réglementaires, et soumet ses observations et recommandations à l’Assemblée générale pour examen.  Les rapports examinés sont distribués comme documents de référence»; «Dans le cas de rapports présentés après l’expiration des délais fixés, le Conseil permanent informe l’Assemblée générale du non-respect du délai par l’organe, organisme ou entité en question de l’Organisation, et recommande des mesures propres à favoriser le respect de ces normes; il peut, en outre, formuler des observations et recommandations sur des questions de fond traitées dans le rapport soumis hors délai.»; «Dans tous les cas, les observations et recommandations que formule le Conseil permanent sur les rapports respectifs sont transmises aux gouvernements des États membres au moins 30 jours avant la date prévue pour l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale, conformément à l’article 39 du Règlement de cet organe».
Le calendrier suivant pour l’examen des rapports annuels et les projets de résolution qui les accompagnent est par conséquent proposé:

Février-mars 2010 – La Commission générale se réunit pour examiner les rapports annuels reçus et les projets de résolution déposés.

Avril 2010 – La Commission générale rédige ses observations et recommandations concernant les rapports annuels.

30 avril 2010 – La Commission générale soumet ses observations et recommandations au Conseil permanent.

PROJET DE CALENDRIER
/


	RÉSOLUTION/MANDATS/ATTRIBUTION/SECTEUR DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL


	DATE DE PRÉSENTATION



	AG/RES. 2440 (XXXIX-O/09)
Développement des télécommunications dans la région visant à réduire la fracture numérique 

Mandat:

La Commission générale n’a reçu aucun mandat spécifique, mais la CITEL prépare généralement un projet de résolution sur l’état des télécommunications dans la région et le présente conjointement avec son rapport annuel. 

Secteur du Secrétariat général de l’OEA responsable:
CITEL


	22 avril 2010


	AG/RES. 2450 (XXXIX-O/09)
Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain 

Mandat:

L’Assemblée générale demande au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa quarantième session ordinaire, sur les suites données à cette question.

Secteur du Secrétariat général de l’OEA responsable:

	á confirmer


	AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09)
Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará” 

Mandat:

L’Assemblée générale demande au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa quarantième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

Secteur du Secrétariat général de l’OEA responsable:

CIM - Rapport et projet de résolution


	15 mars 2010


	AG/RES. 2452 (XXXIX-O/09)
Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation des États Américains 

Mandat:

L’Assemblée générale demande au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les classes; de tenir le Conseil permanent informé sur la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes et actualisées du Département des ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif.

L’Assemblée générale demande au Secrétariat général de lui soumettre, lors de sa quarantième session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

Secteur du Secrétariat général de l’OEA responsable:

Bureau du Secrétaire général


	15 mars 2010

	AG/RES. 2454 (XXXIX-O/09)
Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes  

Mandat:

L’Assemblée générale demande au Conseil permanent, en coordination avec la CIM, de lui soumettre un rapport, lors de sa quarantième session ordinaire, sur la mise en œuvre du PIA ainsi que sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

Secteur du Secrétariat général de l’OEA responsable:

CIM


	15 mars 2010

	AG/RES. 2483 (XXXIX-O/09)
Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain 

Mandat:

L’Assemblée générale demande au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa quarantième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.

Secteur du Secrétariat général de l’OEA responsable:

SEDI


	à confirmer


	AG/RES. 2486 (XXXIX-O/09)
Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents 

Mandat:

L’Assemblée générale demande à l’IIN de lui soumettre un rapport, lors de sa quarantième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

Secteur du Secrétariat général de l’OEA responsable:

IIN


	26 mars 2010

	AG/RES. 2487 (XXXIX-O/09)
Appui au développement socio-économique et à la stabilité politique durable en Haïti

Mandat:

L’Assemblée générale demande au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent un rapport annuel sur l’évolution politique, économique et sociale d’Haïti et de lui soumettre un rapport sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

Secteur du Secrétariat général de l’OEA responsable:

Secrétaire général adjoint, en consultation avec le Groupe des amis d’Haïti


	à confirmer

	AG/RES. 2489 (XXXIX-O/09)
Appui à une coopération interrégionale accrue avec l’Union africaine

Mandat:

L’Assemblée générale demande au Conseil permanent de convoquer une deuxième séance extraordinaire sur la coopération entre les Amériques et l’Afrique, avec la participation du corps diplomatique africain et de représentants de la Commission de l’Union africaine ainsi qu’avec les représentants permanents auprès de l’OEA au cours du second semestre de 2009. 

L’Assemblée générale demande au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa quarantième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

Secteur du Secrétariat général de l’OEA responsable:

Sous-secrétariat aux relations extérieures


	26 mars 2010

	AG/RES. 2491 (XXXIX-O/09)
La coopération continentale pour la protection civile et la réponse aux maladies transmissibles, y compris la grippe A (H1N1)

Mandat:

L’Assemblée générale invite l’OPS à présenter des rapports périodiques au Conseil permanent, qui en présente, à son tour, à la quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation en 2010 sur l’évolution de l’épidémie de grippe A (H1N1) ainsi que sur les mesures adoptées par les États membres.

Secteur du Secrétariat général de l’OEA responsable:

OPS


	à confirmer

	AG/RES.2494 (XXXIX-O/09)
Protection du consommateur 

Mandat:

L’Assemblée générale demande au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent des rapports périodiques sur les activités à réaliser et le charge d’apporter un suivi à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

Secteur du Secrétariat général de l’OEA responsable:

Sous-secrétariat aux questions juridiques


	18 février 2010

	AG/RES. 2528 (XXXIX-O/09)
Modernisation et utilisation des technologies électorales dans le Continent américain

Mandat:

L’Assemblée générale demande au Conseil permanent de convoquer la Troisième Rencontre interaméricaine d'experts et de représentants d’organismes électoraux, qui se tiendra à Caracas (République bolivarienne du Venezuela) en 2010, afin d’établir un compendium des critères communs et des procédures optimales qu’utilisent les organismes électoraux pour gérer et contrôler les processus électoraux et de soumettre les conclusions auxquelles elle sera parvenue à la Septième Réunion interaméricaine des autorités électorales.

L’Assemblée générale demande au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa quarantième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

Secteur du Secrétariat général de l’OEA responsable:

Mission permanente du Venezuela

Département de la coopération électorale et de l’observation des élections du Sous-secrétariat aux questions politiques


	26 mars 2010

	Observations et recommandations relatives aux rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation

La Commission générale doit examiner les rapports déposés par les organes, organismes et entités suivants:

a. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

b. Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

c. Tribunal administratif (TRIBAD)

d. Commission interaméricaine des femmes (CIM)

e. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

f. Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)

g. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

Note:

La date limite pour la réception des rapports annuels accompagnés de la traduction correspondante est le 8 mars 2010, conformément aux dispositions en vigueur (article 91 f de la Charte, article 35 du Règlement du Conseil permanent et article 39 du Règlement de l’Assemblée générale).

Le Secrétaire général a envoyé une note datée du 14 décembre 2009 par laquelle il rappelle aux organes, organismes et entités de présenter leur rapport dans les délais prescrits. La Présidence de la Commission générale enverra à ces mêmes organes, organismes et entités  une note indiquant la date de présentation fixée par la Commission. Les rapports peuvent être présentés au moyen d’une téléconférence si l’organe, organisme ou entité le préfère pour éviter des frais.


	a. à confirmer

b. à confirmer

c. 15 mars 2010

d. 15 mars 2010

e. 22 avril 2010

f. 26 mars 2010

g. 15 mars 2010
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	�.	Article 91 f de la Charte de l’OEA: Il appartient également au Conseil permanent: D’examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l’Organisation, et de présenter à l’Assemblée générale les observations et recommandations qu’il juge utiles. 


�.	Ceci nous permettra de respecter les normes régissant les délais pour la préparation et la distribution de la documentation établies à l’article 91 f de la Charte de l’OEA, à l’article 35.1 du Règlement du Conseil permanent ainsi qu’à l’article 39 du Règlement de l’Assemblée générale.


�.	Le projet de calendrier est sujet à des modifications à mesure que d’autres réunions seront inscrites à l’horaire pour apporter un suivi aux questions comprises dans le plan de travail et pour aborder d’autres questions dont l’examen pourrait être attribué à la Commission. 





